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3i2 Pratique recommandée. Les pouvoirs publics devraient prendre des
dispositions en vertu desquelles les passeports des passagers, ou autres pièces
officielles d'identité en tenant lieu, re seraient contrôlés qu'une fois par les
autorités d'immigration, à l'arrivée comme au départ. La présentation des
passeports ou d'autres pièces officielles d'identité en tenant lieu pourra, en
outre, être demandée aux fins de contrôle ou d'identification dans le cadre des
formalités de douane ou d'autres formalités, à l'arrivée et au départ.

3.3 Pratique recommandée. Après la présentation des passeports ou pièces
officielles d'identité en tenant lieu, les pouvoirs publics devraient, immédiate-
ment après vérification, restituer ces documents et non les détenir à des fins de
contrôle supplémentaire sauf si un obstacle quelconque s'oppose à l'admission
d'un passager sur le territoire.

3.4 Pratique recommandée. Les pouvoirs publics ne devraient pas exiger
des passagers à l'embarquement ou au débarquement, ou des armateurs agissant
en leur nom, de renseignements écrits autres que ceux figurant dans leurs
passeports ou pièces officielles d'identité, ou faisant double emploi avec celles-
ci, à moins qu'ils ne soient destinés à compléter les documents visés à la pré-
sente Annexe.

3.5 Pratique recommandée. Les pouvoirs publics qui exigent des passagers,
à l'embarquement ou au débarquement, des renseignements supplémentaires
par écrit qui ne sont pas destinés à compléter les documents visés à la présente
Annexe, devraient limiter leurs questions aux fins d'une plus ample identifica-
tion des passagers aux mentions énumérées dans la pratique recommandée 3.6
(carte d'embarquement ou de débarquement). Lesdits pouvoirs publics de-
vraient accepter la carte d'embarquement ou de débarquement remplie par le
passager sans exiger que cette carte soit remplie ou contrôlée par l'armateur.
La carte devrait être remplie en écriture cursive, lisiblement, sauf si le formu-
laire spécifie des caractères d'imprimerie.

Il ne devrait être exigé de chaque passager qu'un exemplaire de la carte
d'embarquement ou de débarquement, y compris, le cas échéant, des copies
obtenues par duplication.

3.6 Pratique recommandée. Les pouvoirs publics ne devraient pas exiger
Pour la carte d'embarquement ou de débarquement d'autres renseignements
que les suivants:

nom de famille
prénoms
nationalité
numéro du passeport ou autre pièce officielle d'identité
date de naissance
lieu de naissance
profession
port d'embarquement ou de débarquement
sexe
adresse au lieu de destination
signature.

3.7 Norme. Dans le cas où les personnes se trouvant à bord doivent faire
la preuve qu'elles sont protégées contre le choléra, la fièvre jaune ou la variole,
les pouvoirs publics acceptent le certificat international de vaccination ou de
revaccination dans les formes prévues par le Règlement sanitaire international.

3.8 Pratique recommandée. L'examen médical des personnes qui se
trouvent à bord d'un navire ou qui en débarquent devrait être, en règle géné.


